Des effets du jugement du 18 janvier 2008…

Du jugement du 18 janvier 2008 et de ses attendus, les extraits les plus conséquents concernent

1 l’obligation de re-préparer un concours de maîtrise d’œuvre. Le contrat étant réputé n’avoir jamais existé. Inutile de finasser, aucun architecte d’exécution ne peut poursuivre  la réalisation de l’œuvre tant que la cause de la nullité n’a pas été réglée. Exit donc les solutions de contournement via le transfert à un tiers, Bidot en l’occurrence, d’autant plus que le préfet, par lettre adressée au maire le 26 janvier 2008, a exigé le retrait de la délibération du 25 octobre 2007. On s’étonne d’ailleurs que le maire ait cru devoir signer un contrat d’exécution avec un nouvel architecte alors que seul le conseil municipal pouvait l’y autoriser vu le contexte litigieux.

2 les nouvelles règles à fixer pour ce concours afin de vider de sa substance la querelle sur le prix mais aussi d’offrir la possibilité de poursuivre l’œuvre du cabinet Chaslin. Le contrat initial n’excluait pas que le contrat puisse être poursuivi par un tiers – alors que la  commune prétendait que seul Chaslin était habilité à mener à bien ce projet, ce qui n’interdit pas que ce cabinet soit de nouveau sélectionné. « il ne résulte pas des stipulations du contrat qu’aucun architecte ne pourrait reprendre le contrat, … »
3 Alors qu’un accord n’a pas été négocié sur le transfert des droits moraux et patrimoniaux, entre la commune et Chaslin l’architecte la poursuite du chantier avec des entreprises d’exécution (Léon Grosse par exemple) sous la maîtrise d’œuvre d’un tiers enfreint l’autorité de la chose jugée. En effet le tribunal a jugé que le commune devait revenir ab initio à la procédure de passation d’un projet de maîtrise, avant que les travaux ne soient repris sous une forme ou une autre 

Le communiqué de la mairie en date du 29 février qui prévoyait de laisser à la future équipe la décision de décider des conditions sous lesquelles le chantier pouvait être poursuivi avec un nouveau maître d’oeuvre n’a pas été respecté, car les travaux se poursuivent en contradiction avec les effets du jugement du 18 janvier.

Notre liste prendra dès sa prise de fonction les dispositions impérieuses pour se mettre en conformité avec la décision du tribunal et fera procéder à un nouveau concours dans une période d’environ 6 mois.

A cet égard pour répondre à la question posée par le Courrier des Yvelines du 6 mars, je considère personnellement que la future équipe n’a pas l’intention d’interjeter appel du jugement du 18 janvier dans la mesure où elle a clairement annoncé qu’elle allait re-procéder à un concours d’architecte. Cela est d’autant plus vrai que la requête de 3 conseillers, dont moi même, en annulation de la délibération du 29 janvier 2004 bénéficie des conclusions du jugement du 18 janvier puisqu’elle était portée devant le même juge que celui qui a été saisi par le cabinet Sarfati.

